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With a view to the meeting of the Working Party on Horizontal Agricultural Questions (Simplification of the CAP) on 14 and 15 February 2007, delegations will find attached in Annex, further comments received from the French, Belgian and Spanish delegations.
These comments have been submitted in French and Spanish.  An English translation will follow.
______________

ANNEX I
COMMENTS FROM THE FRENCH DELEGATION
Article 52 : 

Cet article assimile sans les distinguer les notions de quotas pour le lait et les produits laitiers et de quotas pour le sucre, l’isoglucose et le sirop d’inuline.

Il convient, d’une part, de modifier la rédaction du 35ème considérant comme suit :

« (35) Conformément à la finalité du présent règlement, il convient de regrouper au sein d’une même section le régime de maîtrise de la production dans le secteur du lait et celui applicable dans le secteur du sucre. C’est pourquoi, il convient, dans le secteur laitier de remplacer les termes de quantités de référence nationales par ceux de quotas nationaux qui, en cas de dépassement, donnent lieu à la perception d’un prélèvement. ».

Il convient en outre de reprendre les termes des considérants (3) et (4) du règlement 1788/2003 justifiant l’instauration des quotas laitiers et du prélèvement :

« (35 bis) L'objectif essentiel du régime de quotas laitiers est de réduire le déséquilibre entre l'offre et la demande de lait et de produits laitiers et les excédents structurels en résultant et de parvenir ainsi à un meilleur équilibre du marché. Il convient, dès lors, de prévoir sa poursuite pour sept nouvelles périodes de douze mois consécutives à partir du 1er avril 2008. Il convient en outre que la méthode adoptée en 1984 consistant à instaurer un prélèvement à payer sur les quantités de lait collectées ou vendues directement, au-delà du quota, soit maintenue. »

Article 53 :

Au 2ème paragraphe de l’alinéa 2, erreur de traduction : lire « … reçoit un quota égal à celui alloué … ».

Article 61 :

A l’alinéa 1, erreur de traduction : lire « Il est établi un prélèvement en ce qui concerne les quantités … »
Article 62 :

§ k) : erreur de traduction : lire « …pour chaque Etat membre. »

§ l) reprendre la formulation de l’article 5 § k) du règlement 1788/2003 en remplaçant simplement « quantité de référence » par « quota ».

Il n’y a aucune raison de modifier cette définition qui précisait notamment que c’est sur la base de cette quantité que le prélèvement est calculé.

Manque le j) : le texte passe directement de i) à k)

Article 64 :

Au § 2) préciser que cela s’applique à la vente directe en ajoutant ce terme, conformément à l’article 6 du règlement 1788/2003 : 

« .. respectivement pour la livraison et la vente directe ».

Article 67 :

Au § l) reprendre la formulation de l’article 9 § 1) du règlement 1788/2003 en remplaçant simplement « quantité de référence » par « quota ».

il n’est, en application de la réglementation actuelle, pas attribué de taux de référence en matière grasse pour les quantités de référence en vente directe.

Il n’y a aucune raison de modifier cette disposition.
Articles : 75, 76, 77, 78, 80, 81

Remplacer les termes « … prélèvement sur les excédents … » par « …prélèvement … »

Le régime des quotas laitiers, tel qu’il a été mis en place depuis 1984, ne reconnaît pas la notion d’excédents. Il n’y a pas de raison de l’introduire dans le cadre de ce projet 

Article 88 :

Le règlement 1673/2000 prévoit la présentation d’un rapport par la Commission qui, notamment, examine la possibilité de proroger l’octroi de l’aide à la transformation pour les fibres courtes.

La présente rédaction occulte cette éventualité. 

En l’absence de cette mention, la présente rédaction revient à proposer au Conseil d’entériner une situation qu’il avait décidé de réexaminer au vu d’un rapport de la Commission avant la date d’entrée en vigueur de celle-ci. 

Si l’application du principe retenu par la Commission pour ce qui concerne les fruits et légumes et le vin devrait conduire à exclure de l’OCM unique ce secteur, pour lequel une réforme est prévue à court terme, l’échéance plus lointaine et l’ampleur a priori moindre de cette réforme peuvent néanmoins justifier la reprise des dispositions actuelles, sous réserve de la mention au rapport prévu au 3 de l’article 15 du règlement 1673/2000 qui prévoit que : 

« 3. La Commission présente un rapport au Parlement européen et au Conseil, le cas échéant accompagné de propositions, dans un délai suffisant pour permettre la mise en oeuvre des mesures proposées au cours de la campagne de commercialisation 2008/2009.

Le rapport comporte l'évaluation de l'impact de l'aide à la transformation sur les producteurs, l'industrie de transformation et le marché des fibres textiles. Il examine la possibilité de proroger l'octroi de l'aide à la transformation pour les fibres courtes de lin et les fibres de chanvre ainsi que l'aide complémentaire au-delà de la campagne de commercialisation 2007/2008, de même que la possibilité d'incorporer ledit régime d'aides au cadre général de soutien aux agriculteurs au titre de la politique agricole commune définie par le règlement (CE) no 1782/2003.

Cette disposition pourrait éventuellement être introduite à l’article 177 relatif à l’établissement de rapports concernant certains secteurs.

Articles 98 et 99 : 

Comment seront intégrées les dispositions devant être introduites dans le cadre du « Mini-paquet lait » que la commission s’apprête à présenter ?

Article 95 : 

Supprimer les termes « … et les quantités éligibles. » dans la définition des conditions d’octroi des restitutions à la production.

La réglementation applicable (art.8.3 du règlement 1784/2003) ne prévoit pas la définition de quantités éligibles. Il n’y a pas lieu de modifier le cadre réglementaire.
Article 100 bis :

Le présent texte prévoit l’abrogation du règlement 318/2006, sans toutefois reprendre toutes les dispositions de l’article 41.

Elles doivent être réintroduites sous forme d’un article supplémentaire. Il est proposé d’introduire cet article au sein du chapitre IV « régimes d’aide ».

SECTION IV bis

AIDE DANS LE SECTEUR DU SUCRE

Article 100 bis :

Modification du règlement (CE) no 247/2006

Le règlement (CE) no 247/2006 est modifié comme suit:

1) À l’article 16, le paragraphe suivant est ajouté:

«3. La France peut accorder au secteur du sucre des régions ultra périphériques françaises une aide allant jusqu’à 60 millions EUR pour la campagne de commercialisation 2005/2006 et jusqu’à 90 millions EUR pour les campagnes de commercialisation 2006/2007 et suivantes. Les articles 87, 88 et 89 du traité ne s’appliquent pas à l’aide visée au présent paragraphe. La France informe la Commission dans un délai de trente jours à compter de la fin de chaque campagne de commercialisation du montant de l’aide effectivement accordée.»;

Il convient également de reprendre les termes du considérant (41) du règlement 318/2006 :

(43 bis) Par ses caractéristiques, la production de sucre des régions ultra-périphériques se distingue de celle des autres régions de la Communauté. 

Il convient par conséquent d’accorder un soutien financier à ce secteur en octroyant des ressources aux exploitants agricoles de ces régions après l’entrée en vigueur des programmes de soutien aux productions locales élaborés par les États membres conformément au règlement (CE) no 247/2006 du Conseil du 30 janvier 2006 portant mesures spécifiques dans le domaine de l’agriculture en faveur des régions ultra-périphériques de l’Union (2). 

Il convient, pour cette même raison, d’autoriser la France à octroyer à ses régions ultra-périphériques une aide d’État d’un montant fixe. 

A défaut, cet article qui porte sur une modification du règlement POSEI (247/2006) pourrait être introduite au chapitre II de la partie VII : « dispositions transitoires et finales »,

Article 107 : 

Lire « NC 0106 90 00 » et non « NC 0106 00 90 » 

Lire « NC 0511 99 90 » et non « NC 0511 99 80 »

Article 109 :

La définition de normes de commercialisation pour les œufs et les volailles a un caractère obligatoire en application de la rédaction actuelle.

Elles sont en outre définies par le Conseil.

Il n’y a pas lieu de modifier cette situation : la définition de ces normes est un élément substantiel de l’organisation du marché

Article 110 : 

Comment seront intégrées les dispositions devant être introduites dans le cadre du « Mini-paquet lait » que la commission s’apprête à présenter ?

Article 117 :
I. L’harmonisation de ces dispositions n’est pas souhaitable. La modification des conditions de reconnaissance par rapport à celles prévues par les actuelles OCM peut conduire à remettre en cause indûment le statut des structures actuellement reconnues.

Il convient donc de reprendre les dispositions des OCM sous forme d’un alinéa par secteur concerné rédigé comme suit :

1) Dans le secteur du houblon, les Etats membres reconnaissent les organisations de producteurs qui :

a. …

b. …

2) Dans le secteur des olives, les Etats membres reconnaissent les organisations de producteurs qui :

a. …

3) …

II. Ajouter le paragraphe suivant :

« En outre, les Etats membres peuvent reconnaître, en application de dispositions nationales, des organisations de producteurs dans d’autres secteurs, notamment couverts par le présent règlement. » 

Le présent règlement, en étendant l’application la notion d’organisation de producteurs à tous les secteurs mentionnés à l’article 1, tout en limitant la possibilité de reconnaissance à certains d’entre eux, modifie de fait le droit applicable à ceux pour lesquels il n’existe pas de réglementation communautaire applicable actuellement.

Il conviendra en outre de pouvoir réexaminer les dispositions du présent article à la lumière des débats sur les articles relatifs au règlement 1184/2006 (Partie IV « règles de concurrence » et article 194)

III. Quelle est la portée de l’harmonisation du remplacement du terme « groupement de producteurs » par « organisation de producteurs » dans certains secteurs (Houblon) ?

Article 118 :

I. L’harmonisation de ces dispositions n’est pas souhaitable. La modification des conditions de reconnaissance par rapport à celles prévues par les actuelles OCM peut conduire à remettre en cause indûment le statut des structures actuellement reconnues.

Il convient donc de reprendre les dispositions des OCM sous forme d’un alinéa par secteur concerné, rédigé comme proposé pour l’article 117 et conformément à l’article 7.2 du règlement 865/2004 (olives) et aux articles 1 et 2 du règlement 2077/1992 (tabac).

« Les Etats membres reconnaissent les organisations interprofessionnelles qui :

1) pour le secteur des olives, rassemblent des représentants des activités économiques liées à la production, et/ou au commerce et/ou à la transformation,

2) pour le secteur du tabac, 

a. rassemblent les représentants des activités économiques liées à la production, à la transformation et au commerce du tabac; 

b. ont été constituées à l'initiative de tout ou partie des organisations ou associations qui les composent, et 

c. poursuivent à l'échelle d'une région, ou de plusieurs régions de la Communauté, ou de l'ensemble de la Communauté, plusieurs des actions suivantes en prenant en compte s'il y a lieu les intérêts des consommateurs: 

i. la contribution à une meilleure coordination de la mise sur le marché du tabac en feuilles ou du tabac emballé; 

ii. l'élaboration de contrats types compatibles avec la réglementation communautaire; 

iii. l'amélioration de la connaissance et de la transparence du marché; 

iv. l'accroissement de la valorisation du produit, notamment par des actions de marketing et la recherche de nouvelles utilisations qui ne mettent pas en danger la santé publique; 

v. l'orientation de la filière vers des produits plus adaptés aux besoins du marché et aux exigences de la santé publique; 

vi. la recherche de méthodes permettant la limitation de l'usage de produits phytosanitaires et garantissant la qualité du produit ainsi que la préservation des sols; 

vii. le développement de méthodes et d'instruments pour améliorer la qualité du produit au niveau de la production et de la transformation; 

viii. l'utilisation de semences certifiées et le contrôle de la qualité des produits. »

II. Ajouter le paragraphe suivant :

« En outre, les Etats membres peuvent reconnaître, en application de dispositions nationales, des organisations interprofessionnelles dans d’autres secteurs, notamment couverts par le présent règlement. » 

Le présent règlement, en étendant l’application la notion d’organisation interprofessionnelles à tous les secteurs mentionnés à l’article 1, tout en limitant la possibilité de reconnaissance à certains d’entre eux, modifie de fait le droit applicable à ceux pour lesquels il n’existe pas de réglementation communautaire applicable actuellement.

Il conviendra en outre de pouvoir réexaminer les dispositions du présent article à la lumière des débats sur les articles relatifs au règlement 1184/2006 (Partie IV « règles de concurrence » et article 194)

Article 119 : 

Reprendre les termes de l’article 7 du règlement 865/2004 pour définir des organisations d’opérateurs : 

« Aux fins du présent règlement, on entend par "organisations d'opérateurs" les organisations de producteurs agréées, les organisations interprofessionnelles agréées ainsi que d'autres organisations d'opérateurs agréées actives dans le secteur de l'huile d'olive ou leurs associations. »

Une modification de cette définition n’a pas de raison d’être et conduirait en outre à exclure la seule organisation d’opérateurs reconnue en France dans le secteur des olives. 

Article 121 : 

Les conditions de reconnaissance des organisations de producteurs et des organisations interprofessionnelles ont été définies par le Conseil (houblon, tabac, …). Il n’y a pas lieu de transférer cette compétence.

Voir I. des remarques des articles 117 et 118.

______________
ANNEX II
COMMENTS FROM THE BELGIAN DELEGATION
Bloc 1  Titre I : Intervention sur le marché

Chapitre III : Régimes de maîtrise de la production -Articles 52 à 82
Article 53 Répartition des quotas - Sucre
Paragraphe 1  : Les quotas repris à l’annexe IV sont incomplets : 

-
Les données concernant la Bulgarie et la Roumanie ne sont pas inclues; 

-
L’article 8 du règlement 318/2006 prévoit que des quotas additionnels peuvent être demandés par une entreprise jusqu’au 30 septembre 2007. Ces quotas, repris à l’annexe IV du 318/2006, devraient donc être pris en compte dans les quotas de base;

-
L’article 9 du règlement 318/2006 prévoit un quota d’isoglucose additionnel et supplémentaire pour la campagne de commercialisation 2007/2008. Ce quota n’est pas repris, alors qu’il pourrait être pris en compte dès le 1 octobre 2008 dans le quota de base (début de l’OCM unique pour le sucre).

Article 54 Entreprises agrées - Sucre
Paragraphe 2, point a) : Ce paragraphe fait mention de « contrat de livraison ». Nous constatons que la définition de ce contrat est reprise à la partie II de l’annexe III (qui reprend d’autres définitions concernant le secteur du sucre).

La Commission peut-elle nous expliquer pourquoi ces définitions ne sont pas reprises dans la section II « Sucre » comme elle l’a fait pour le secteur « Lait » dans la section III à l’article 62 ? (pourquoi cette différence de structure ?) Ne vaudrait-il pas mieux reprendre les définitions dans le corps du règlement ?

Article 56 Gestion des quotas - Sucre
Paragraphe 1  : à la dernière phrase « Ces ajustements résultent de l’application du paragraphe 2 du présent article et …….. », ne faut-il pas également faire référence aux articles 49 (retrait de sucre du marché) et 60 (report du sucre excédentaire) ?

Dans le règlement 318/2006, l’article 10 concernant la gestion des quotas fait référence aux articles 14 (report du sucre excédentaire) et 19 (retrait de sucre du marché).

Article 60 Report du sucre excédentaire
Dans la version française, au paragraphe 1, à la dernière phrase il faut dire « du paragraphe 3 » à la place de « l’article 3 ».

Article 82 Modalités d’application
Point a) : La référence aux conditions d’octroi des restitutions à la production ne doit pas être reprise ici, mais bien à l’article 95 de ce même règlement OCM unique.

Bloc 2  Chapitre IV : Régimes d’aide Articles 83 à 108
Article 83 Entreprises éligibles- Fourrages séchés
1)
L’article 10 du règlement 1786/2003 reprend les notions suivantes, en ses points a) et b) :

a) entreprises qui tiennent une comptabilité matière comportant au moins les données suivantes ……

b) entreprises qui fournissent toute autre pièce justificative nécessaire pour le contrôle de l’aide.

Nous estimons qu’il serait bon de réintroduire ces deux notions dans le présent article plutôt que de les reprendre dans le cadre de l’article 87 concernant les modalités d’application (compétence de la Commission). 
2)
L’article 13 du règlement 1786/2003 n’est plus repris. Cet article prévoit que les Etats membres instaurent un régime de contrôle.



Il serait bon de le réintroduire dans l’OCM unique au Chapitre IV, Section 1, Sous-Section 1.

Article 88 Eligibilité- Lin et Chanvre
Ne faudrait-il pas reprendre une définition de premier transformateur ? (article 1 du 1673/2000)
Article 89 Taux de l’aide - Lin et Chanvre
Le paragraphe 1 stipule que l'aide à la transformation est fixée à 200 EUR par tonne de fibre longue.  

Dans le règlement 1673/2000 il est fait mention de campagnes de commercialisation. Une aide de 160 EUR est octroyée jusqu'à la campagne 2007-2008 inclue. Ce montant passe à 200 EUR à partir de la campagne 2008-2009. Le règlement d’application 245/2001 de la Commission prévoit que l'organisme payeur doit finaliser le paiement avant le 15 octobre de l'année qui suit la campagne.

Pour la campagne de commercialisation 2007-2008, cela signifie que la demande d’aide de 160 EUR/t doit être payée au plus tard avant le 15 octobre 2009 et donc après l'entrée en vigueur de l'OCM unique. 

Au vu de la situation, ne faudrait-il pas préciser au paragraphe 1 que le montant de 200 EUR/t est fixé à partir de la campagne de commercialisation 2008-2009 ? (éviter toute confusion)

Le même raisonnement, mais en sens inverse (diminution de l'aide) vaut pour les fibres courtes et les fibres de chanvre.
Article 91 Quantité garantie - Lin et Chanvre
-
L’aide pour les fibres courtes de lin et les fibres de chanvre se termine avec la campagne de commercialisation 2007/08.


Un transfert pouvait être opéré entre la quantité nationale garantie pour les fibres courtes de lin et celle concernant les fibres longues de lin, par le biais d’un coefficient de conversion. 

La suppression des aides précités conduit à la perte de cette possibilité de transfert. 


Au vu de cette situation, serait-il envisageable, dans le cadre de la proposition d’OCM unique de procéder à une révision de la quantité nationale garantie pour les fibres longues et ce sur base des transferts opérés par le passé ? 

Article 92 Modalités d’application - Lin et Chanvre
Nous constatons que cet article ne fait pas mention de ce qui concerne : les contrôles, les sanctions et les informations à fournir par les premiers transformateurs. Ne faudrait-il pas le compléter ?

Article 101 Fonds du Tabac
Paragraphe 2 point a) : Les retenues sont prévues au Titre III du règlement 2075/92 (article 13) et non au Titre I.

Bloc 3  Titre II : Règles relatives à la commercialisation et à la production

Chapitre I : Normes de commercialisation et conditions applicables à la production Articles 109 à 116
Article 109 Normes de commercialisation
Cet article signale que la Commission peut prévoir des normes de commercialisation pour notamment les oeufs et volailles. 

Que devient le règlement du Conseil 1028/2006 ? (pas repris à l’article 195 - abrogations)
_______________

ANNEX III

COMMENTS FROM THE SPANISH DELEGATION
I- SECTOR DEL AZÚCAR  

Las variaciones significativas que supone el texto del proyecto de OCM única en relación a la vigente (Reglamento 318/2006), son las siguientes:

1.-
Artículo 57.2.-  (Reasignación de las cuotas nacionales).- 

Se hace referencia al anexo VI, que contiene un error.

En punto II.4 del Anexo VI (Normas relativas a las transferencias de cuotas de azúcar o isoglucosa entre empresas de conformidad con el artículo 57, 

Donde pone: ” …contemplada en el artículo 6, apartado 6, el Estado….”, 

Debe poner: “…contemplada en el artículo 47, apartado 6, el Estado…”

2.-
Artículo 60.2.a) .- (Traslado de los excedentes de azúcar a la campaña siguiente).- 

En el proyecto, se dice:

“a)
informarán de ella al Estado miembro antes de la fecha que éste determine:

· entre el 1 de febrero y el 30 de junio de la campaña de comercialización en curso, en lo que respecta a las cantidades de azúcar de caña que se vayan a trasladar,

· entre el 1 de febrero y el 15 de abril de la campaña de comercialización en curso, en lo que respecta a las demás cantidades de azúcar o jarabe de inulina que se vayan a trasladar;”

La traducción no parece muy clara. 

· Propuesta de nueva redacción:  

b) comunicarán al Estado miembro, antes de una fecha que éste habrá de fijar:

· entre el 1 de febrero y el 30 de junio de la campaña de comercialización en curso, las cantidades de azúcar de caña que piensan trasladar,

· entre el 1 de febrero y el 15 de abril de la campaña de comercialización en curso, otras cantidades de azúcar o jarabe de inulina que piensan trasladar,

II.- SECTOR DE GUSANOS DE SEDA

1.-
Artículo 107.1.-  (Ayuda a los sericultores)

Existe error en lo códigos:

· Donde se pone:   “….. los gusanos de seda del código NC 0106 00 90 y los huevos de gusanos de seda del código NC 0511 99 80 …”

· Debería escribirse:   “…los gusanos de seda del código NC 0106 90 00 y los huevos de gusanos de seda del código NC 0511 99 85 …”

III.- SECTOR DEL ACEITE DE OLIVA.

1.-
Artículo 100.2.- (Ayudas para organizaciones profesionales).- 

En el último párrafo del se establece:

La Comisión establecerá las normas de desarrollo…..

Al no establecerse claramente el procedimiento podría entenderse que la Comisión puede establecerlas por vías distintas a las del Comité de Gestión. 

· Propuesta de nueva redacción:  

La Comisión establecerá, por el procedimiento previsto en el apartado 2 del artículo 188,  las normas de desarrollo
2.-
Artículo 113.1.- (Normas de comercialización aplicables al aceite de oliva y al aceite de orujo de oliva).- 

Las definiciones se recogen en el anexo XIII, existiendo un error de traducción. Debe recogerse exactamente la denominación que aparece en el punto 3 del Anexo I del Reglamento 865/2004.

El punto 3 del Anexo XIII (Designaciones y definiciones de los aceites de oliva y los aceites de orujo de oliva)  es: Aceite de oliva-compuesto por aceite de oliva refinado y aceite de oliva virgen.

Debería Ser: Aceite de oliva- Contiene exclusivamente aceites de oliva refinados y aceites de oliva vírgenes. 

3.-
Artículo 116.- (Adopción de normas de comercialización, normas de desarrollo y excepciones).- 

El artículo comienza por: 


“La Comisión adoptará las normas….”

Al no establecerse claramente el procedimiento podría entenderse que la Comisión puede establecerlas por vías distintas a las del Comité de Gestión. 

· Propuesta de nueva redacción:  

“La Comisión adoptará, conforme al procedimiento previsto en el apartado 2 del artículo 188,  las normas….”

4.-
Artículo 117.- (Organizaciones de productores).- 

El reglamento actual del Consejo en vigor (R. 865/2004) no establece objetivos específicos para las organizaciones de productores del aceite de oliva y aceituna de mesa. La actual redacción podría dejar fuera de la normativa a las organizaciones cuyo fin exclusivo fuera la realización de los programas de actividades de las organizaciones de operadores. 

· Propuesta de nueva redacción:  

c)
En el caso de los apartados i) y iii), persigan un objetivo específico, en concreto: …

5.- Artículo 118.- (Organizaciones interprofesionales).- 

El reglamento actual no establece objetivos específicos para la organización interprofesional del aceite de oliva y aceituna de mesa. La actual redacción podría dejar fuera de la normativa las organizaciones cuyo fin exclusivo fuera la realización de programas de actividades de las organizaciones de operadores. 

· Propuesta de nueva redacción:  

b) persigan  uno o varios de los objetivos siguientes:
v)
realización de programas de actividades de las organizaciones de operadores del sector oleícola.

6.- Artículo 119.- (organizaciones profesionales).- 

La redacción del proyecto es:

“A los efectos del presente Reglamento, se entenderá por “organizaciones profesionales” las organizaciones reconocidas de agentes económicos o sus asociaciones, incluidas las organizaciones de productores y las organizaciones interprofesionales, que produzcan y transformen aceitunas.”

La redacción nueva no es clara, y establece el condicionante de producir y transformar aceitunas. La redacción del Reglamento de la OCM actual es más clara y abierta a todos los operadores.

· Propuesta de nueva redacción: (Mantenimiento de la redacción actual del Reglamento 865/2004.):

“A los efectos del presente Reglamento, se entenderá por “organizaciones profesionales” las organizaciones de productores reconocidas, las organizaciones interprofesionales reconocidas y las organizaciones reconocidas de otros agentes del sector del aceite de oliva o sus asociaciones.”

IV.- SECTORES ACEITE DE OLIVA Y TABACO.- 

1.-
Artículo 121.- (Normas de desarrollo).- 

El artículo comienza por: 

“La Comisión adoptará las normas….”

Al no establecerse claramente el procedimiento podría entenderse que la Comisión puede establecerlas por vías distintas a las del Comité de Gestión. 

· Propuesta de nueva redacción:  

La Comisión adoptará, conforme al procedimiento previsto en el apartado 2 del artículo 188,  las normas….”

NOTA: En el anexo II, parte III: Gusano de seda, se recoge: 

Parte III: Gusanos de seda

En el sector de los gusanos de seda, el presente Reglamento se aplica los gusanos de la subpartida 0106 90 00 de la nomenclatura combinada y a los huevos de gusanos de sea de la subpartida 0511 99 85.

Debería ser: 

Parte III: Gusanos de seda

En el sector de los gusanos de seda, el presente Reglamento se aplica los gusanos de seda de la subpartida 0106 90 00 de la nomenclatura combinada y a los huevos de gusanos de seda de la subpartida 0511 99 85.

V- SECTOR FORRAJES DESECADOS

En la lectura del documento presentado para la incorporación del R (CE) nº 1786/2003 del Consejo sobre la OCM de los forrajes desecados en la propuesta de Reglamento del Consejo para una OCM horizontal que comprenda las 21 OCMs existentes actualmente se ha observado lo siguiente:

Una ausencia en el articulado de la propuesta de OCM horizontal es el contenido del artículo 23 del R (CE) nº 1786/2003 sobre el informe que la Comisión deberá presentar al Consejo antes del 30.09.08 sobre el desarrollo de superficies de leguminosas y otros forrajes herbáceos, la producción de forrajes desecados y el ahorro de combustible fósil conseguido. Y en su caso de las propuestas adecuadas. Solamente se menciona en el considerando nº 85, y dado su importancia debería estar presente también en el articulado.

Otro aspecto a tener en cuenta son los controles, tomas de muestras de la producción, pesadas de las correspondientes partidas de forraje transformado, etc. que puede entenderse que se contienen en el artículo 87 “normas de desarrollo” (OCM horizontal) que en su momento desarrollará la Comisión, pero debe conocerse la importancia de estas medidas que condicionan de modo determinante los productos con derecho a ayuda, y no existe ninguna mención expresa al respecto.

VI - SECTOR LÁCTEO

sección iii leche (art 62 a 82) 

- Comentarios sobre la traducción del texto al español en esta sección

Se observan varios errores de traducción, por lo que se propone se mantengan los términos utilizados en el Rgl (CE) 1788/03, del Consejo, entre otros:

· Temporary transfers: cesiones temporales 

· Conversions: conversiones

· Transfers of quotas together with land: transferencia de cuotas con tierras

· Competent authority: autoridad competente

· Monthly payments: anticipos mensuales

- Artículo 67: Contenido de materia grasa

- Cambia la redacción del primer apartado incluyendo la asignación a cada productor de un contenido de materia grasa de referencia que se aplicará a la cuota o cuotas individuales que tenga asignada, es decir tanto a Venta Industria (VI) como Venta Directa (VD).


Proponemos que se mantenga la redacción original del apartado 1 del artículo 9 del Rgl (CE) 1788/2003 que solo hace referencia a la materia grasa de referencia para la cuota asignada para entrega a compradores (VI) puesto que para la VD la materia grasa siempre es la misma (3,80) y no se tiene en cuenta a la hora de efectuar correcciones a la hora de determinar la tasa por excedentes en VD (art. 80.3 OCM única).

- Muy importante es tener en cuenta que esa mención en el apartado 1, se traslada luego al apartado 3, mediante el cual nos veríamos obligados a ponderar con la actual grasa 3,80 en todos los trasvases, no solo de VD ( VI, sino de VI ( VD.

- En cierto modo lo propuesto es lógico, pero es un cambio, no una simplificación y deberíamos exigir una justificación.

- En el apartado 3, se deberían incluir las cesiones temporales. Parece deberse a un error de traducción al español. Donde pone “cuando se adquieran o transfieran cuotas” debe poner “cuando se adquieran cuotas por transferencia o por cesión temporal”

CAPÍTULO IV, SECCION III AYUDAS EN EL SECTOR DE LA LECHE Y LOS PRODUCTOS LÁCTEOS

- Aclaración Artículos 96, 97, 98 y 99

Cuando en estos artículos cita “que fijará, determinará, etc... la Comisión”, en el Reglamento actual dice “se fijará, se determinará, etc...” sin especificar quien o como. No obstante en todos los casos lo hace la Comisión a través del Comité de Gestión. 

- Artículo 99. 

No hay cambios sobre el texto anterior.

No obstante, es posible que surja el debate sobre el nivel de ayuda en relación con el contenido en materia grasa. Actualmente el nivel de ayuda es directamente proporcional al contenido en grasa. 

En España los productos más subvencionados son los de más grasa (leche entera) además en España la grasa es un excedente. Es decir, que nos conviene dar más ayuda para que la grasa se consuma. Sin embargo, es políticamente incorrecto defender los poductos grasos. 

TITULO II, CAPITULO I, SECCIÓN I

- Errata en Anexo X citado en Artículo 110 punto 1

En el punto III. 1. donde pone “indicados en el punto 2” debería decir “indicados en el punto II .2.”

- Aclaración Artículo 110 punto 2. 

El Anexo XI establece las normas de comercialización de productos lácteos. En el punto III se recogen las denominaciones según contenido graso.

Algunos EEMM tienen actualmente excepciones temporales que les permiten comercializar en su territorio leches con contenidos grasos  diferentes. Podría ocurrir que esto se generalice a todos los EEMM y en todo el territorio de la UE. En cualquier caso, el texto presentado no lo recoge, pero estamos en contra de la generalización.

TITULO II, CAPITULO I, SECCIÓN II

- Artículo 114 y apartado g) del artículo 116

Actualmente el Reglamento (CE) nº 2742/90 de la Comisión establece el límite de utilización de caseínas y caseínatos en la fabricación de quesos. Este Reglamento desarrolla el 2204/90 del Consejo, que será derogado con la entrada en vigor del reglamento de la OCM única.

¿Qué ocurrirá con este Reglamento de la Comisión? ¿Es derogado directamente? En este caso, ¿que pasaría hasta que la Comisión fijara el límite de utilización de caseínas y caseínatos en la fabricación de quesos tal como se establece en el punto i)? .

Podría ocurrir que se elimine esta referencia al límite de utilización y que cada EEMM tenga su propia legislación al respecto. Nosotros no estamos de acuerdo con esta posibilidad.

______________
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